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Rouen, le 3 novembre 2022 

 
 
Madame la Première Ministre, Chargée de la planification Écologique et Énergétique, 
 
Copie à Madame la Ministre de la Transition énergétique, 

Copie à Monsieur le Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, 

Copie à Monsieur le Ministre délégué auprès du ministre de la Transition écologique et de la 

Cohésion des territoires, chargé des Transports. 

 

 Le Collectif Non à l’A133-A134, composé de Mairies de l’Eure et de la Seine-Maritime, 

d'associations de protection de l'environnement, de syndicats, de partis politiques, 

d'associations de riverains et de citoyens, organise l'opposition du territoire contre ce projet 

climaticide et inutile. Ce refus, depuis plus de quarante ans, voit se mobiliser de plus en plus 

d'acteurs contre ce qui est un faux contournement EST de Rouen, mais un vrai contournement 

routier de Paris notamment avec le projet de liaison autoroutière A154 – A120 de 97 km entre 

La Madeleine-de-Nonancourt (Eure) et Trancrainville (Eure-et-Loir) qui est dans son 

prolongement.  

 

 Ce début d'année 2022 nous a renforcés dans cette conviction : Construire 41,5 km 

d’autoroute pour 886 millions d'euros (coût HT 2015) est une erreur au vu de l'évolution de la 

crise climatique, énergétique, alimentaire... Ce printemps 2022 comme cet été 2022 furent 

encore particulièrement brûlants et secs, montrant les signes avancés du réchauffement 

climatique ce qui doit absolument nous enjoindre à accélérer notre transition pour réduire 



drastiquement nos émissions de gaz à effet de serre. Or, ce projet autoroutier est producteur 

de 50 000 tonnes de CO2 en plus par an (Pièce J du dossier enquête publique : rapport de 

l’Autorité Environnementale). Le 16 septembre vous ne disiez pas autre chose lorsque vous 

déclariez : « L'autre grand défi que nous pouvons, que nous devons affronter conjointement, c'est la 

transition écologique. Nous nous sommes fixés deux objectifs ambitieux : réduire de 55% nos émissions 

d'ici 2030 au niveau européen et atteindre la neutralité carbone d'ici 2050. Ces objectifs, nous devons 

les atteindre. Il en va de notre avenir collectif. Il en va de notre prospérité demain. »1 

Ce projet d’autoroute ne s’inscrit pas non plus dans la phase de sobriété dans laquelle nous 

entrons. 

 

 Nous aimerions vivement vous présenter nos propositions alternatives qui permettent 

d’apporter des solutions aux problématiques de déplacement des personnes et des 

marchandises tout en avançant vers une réduction des émissions de GES et de polluants 

atmosphériques à l'opposé des impacts de la construction d'autoroutes. Nous rappelons 

l’ambition des reports du fret avec ce grand projet national et régional qui concerne le 

renforcement et développement de l’axe Seine, projet soutenu notamment par les Ports 

d’Haropa pour le développement fluvial en complémentarité avec les autoroutes ferroviaires, 

un projet porté notamment par les communautés d’agglomération allant du Havre à Paris. 

 

 Depuis des années, nous expliquons que le coût de l'essence ou du gasoil va entraîner 

des difficultés de mobilité pour nos concitoyens. Là encore en plein conflit avec l'invasion de 

l'Ukraine, avec les jeux sordides des spéculateurs, les prix du carburant ont flambé. Nous savons 

que le remplacement du parc automobile par des véhicules électriques est hypothétique et 

discutable au vu des besoins en lithium et matériaux polluants. De plus, il est très éloigné et 

décalé dans le temps pour être une solution crédible. La puissance publique se doit d'aider nos 

concitoyens et notamment les plus faibles socialement afin de sortir de cette dépendance au 

pétrole qui est excessivement coûteuse et pèse sur les budgets des foyers. Pour cela il faut des 

investissements publics forts vers des solutions de report modal. 

 

 Nous espérons que votre nomination permettra d'ouvrir une opportunité pour apaiser 

certains débats caricaturaux et de permettre un débat participatif sur la base de la construction 

 
1https://www.vie-publique.fr/discours/286425-elisabeth-borne-16092022-priorites-gouvernementales-plein-emploi-climat 



des alternatives, appuyées sur le principe de report modal des personnes et des marchandises, 

afin d'apporter des réponses aux grands enjeux du 21ème siècle. Cet objectif est d'autant plus 

important que notre territoire, autour de ce dossier, montre un clivage profond et une intensité 

de débat particulièrement marqués. 

 

 Le 8 février 2021, la Métropole Rouen Normandie votait à 63 % une délibération 

parfaitement explicite et claire qui revenait sur sa décision de financer sa quote-part de 66 

millions d'euros. Ce refus de financement venait conclure le retrait complet des trois 

intercommunalités du montage financier, auquel il faut ajouter le Conseil Départemental de 

l’Eure : 

 - au Nord, la Communauté de communes Inter-Caux-Vexin qui comprend moins de 10% 

du linéaire du tracé, 

 - dans la partie centrale la Métropole Rouen Normandie pour 60% du linéaire 

 - dans la partie Sud, la Communauté d'Agglomération Seine-Eure pour 30 % du 

 linéaire. 

  Elles ont toutes refusé de participer au financement. De plus, pour l’une d'entre 

elles, la Métropole Rouen Normandie, ce retrait de financement a été accompagné d’un 

positionnement de refus politique de l'A133-A134 au bénéfice de propositions d'alternatives 

vertueuses. Le 16 septembre 2022 vous expliquiez : « État et territoires détiennent chacun une part 

de la réussite de notre Nation. Nous devons bâtir ensemble. Le collectif est la condition de notre 

succès. »2 Nous partageons cette vision c’est pourquoi nous vous exhortons à rassembler, sous 

l’égide de la préfecture, tous les acteurs du territoire pour que nous puissions avancer sur ce 

qui fait consensus loin du clivage violent et préjudiciable que génère cette idée du tout routier. 

 
 Le 15 février 2021 la Région Normandie délibérait en urgence, suite à une conférence de 

presse de son président Hervé Morin, afin de compenser pour partie le désengagement de la 

Métropole Rouen Normandie soit 66 millions. Rappelons que la Région avait déjà absorbé 

financièrement le désistement du département de l'Eure (-25M€), celui de la Communauté 

d’Agglomération Seine Eure (-25M€). En 3 ans, la part de la Région, sous l'ère de Monsieur 

Morin, est passée de 122 millions d'euros à 205 millions soit une augmentation de 68 % de sa 

participation. Puis le 8 avril, le Département de la Seine-Maritime délibéra à son tour de 

 
2https://www.vie-publique.fr/discours/286425-elisabeth-borne-16092022-priorites-gouvernementales-plein-emploi-climat 



l’augmentation de sa participation financière de 22 à 40 millions d’euros : le vote favorable ne 

fut obtenu qu’à une courte majorité (55,1 % pour et 44,9 % contre) démentant l’idée d’une 

adhésion massive des conseillers départementaux.     

 

  Ces renoncements des collectivités locales ont un sens : ils remettent en question la 

pertinence même de ces deux autoroutes. Tout plaide en défaveur du projet A133-A134. Trop 

impactant sur le paysage comme pour la biodiversité, trop destructeur pour l’environnement 

avec notamment des dégradations de la qualité de la ressource en eau, trop cher en matière 

de ratio au kilomètre, trop inégalitaire au vu du prix du péage, trop complexe puisque des 

solutions techniques restent à être développées, trop peu efficient pour le report envisagé des 

trafics… Enfin trop dépassé. Enfin, ce projet pèsera durablement sur les finances publiques de 

l’État et des collectivités locales, alors même que l’instauration d’un péage dissuadera le plus 

grand nombre de l’utiliser. 

 Il est nécessaire de prendre en compte, à l’échelle de l’aire urbaine de Rouen, les 

nombreuses infrastructures de forte capacité qui permettent aux transports routiers de 

marchandises en provenance du Nord et de l’Est d’accéder à la Zone Industrialo-Portuaire et 

de transiter vers le Sud. C’est ainsi que le territoire a pu faire face près de 22 mois à la 

« coupure » du Pont Mathilde ayant subi un incendie en octobre 2014. Le trafic en 

provenance de l’A28 au Nord était orienté vers l’A29 et accédait à la Zone Industrialo-

Portuaire par l’A150. Une solution renouvelée actuellement pendant les travaux de 

sécurisation réalisés sous le tunnel de la Grand Mare. 

 L’État aménage les accès sud du Pont Flaubert. Ils vont améliorer plus encore 

l’efficience de cet itinéraire qui est une branche des alternatives pour les poids lourds. 

Aujourd’hui, il reste à réaliser l’aménagement de la tête Nord dont le principe figure déjà 

dans le Contrat de Plan État Région (CPER). 

Des améliorations figurant dans nos alternatives, ces alternatives nous les avons pensées 

afin de protéger les populations qui vivent à proximité3.  

 
3http://www.effetdeserretoimeme.fr/wp-content/uploads/2020/12/Alternatives-PL.pdf 

 



 Le souci des finances publiques et la plus élémentaire rationalité économique plaident 

en faveur de ces alternatives qui s'appuient déjà pour l’essentiel sur des infrastructures 

existantes. 

 

 Notre collectif souhaite aussi vous faire part des propositions élaborées par une 

association qui a mené un travail au sein du Conseil Consultatif de Développement, organe de 

consultation de la Métropole Rouen Normandie afin de permettre un report modal structurel 

vers les modes collectifs de déplacement ainsi que les modes doux. 

 

 Dans ce contexte mouvant, nous souhaiterions vivement vous rencontrer, vous ou un de 

vos représentants, afin de vous exposer de façon plus exhaustive ces éléments de réflexion, 

dans des échanges en faveur d’un dialogue constructif pour l'avenir de notre territoire. De plus, 

nous souhaiterions, au nom de la démocratie que vous incitiez le Préfet de Normandie à créer 

un « comité de suivi », associant élus et associations autour de l'A133- A134, à l'aune de ce qu'a 

mis en place Madame le Préfet d'Eure et Loir. 

  Dans l’espoir que vous porterez toute votre attention à ce courrier et ces arguments, 

nous vous prions d’agréer, Madame la Première Ministre nos salutations républicaines les plus 

respectueuses. 

 

Le Collectif Non à l’A133-A134. 

 

Contacts : 
Guillaume GRIMA (association Effet de Serre Toi-Même) 06 72 00 33 09 
Arnaud LEVITRE (maire PCF d'Alizay) 06 77 52 94 48 
Laetitia SANCHEZ (conseillère régionale EELV) 06 15 52 08 25 
Christine POUPIN (Coalition Climat, NPA) 06 84 08 45 66 

Jean-Yves CHOPARD (Alternatiba-Rouen) 06 62 67 45 50 

 


